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COMPOSITION DU TRIBUNAL

Magistrats ayant délibéré
Monsieur MARC, Vice-président,
Madame CUEFF, Juge,
Monsieur KEIM ROBERT HOUDIN, Juge,

GREFFIER

Madame AUDEGOND.

DE BATS /

A l'audien ce du 26 SEPTEMBRE 1990 ter
publiquement;

ue

JUGEMENT /

-prononcé en audience publique,
-contradictoire,
-.susceptible d'appel.

x x

x

Par acte d'huissier en date
du 25 Octobre 1989, 11U
teürs ci-après désignée sous le s1Qle U a ass

\gné la SOCIETE N " , qui exerc

l'activité de loueur de véhicules de tourisme et
de fourgonnett~pour que soient jugées abusives \
en application de 11artic1e 10 de~ loi du 5 Janv
1988, les clauses des articles 1,4.à 1,4 a1inéa-t-:
--alinéa 11, a1.3 et 7 du contrat qu'elle propo-
se habituellement à ses clients et en paiement dit.:.
somme de 10.000 F à titre de dommages-intérêts.

~
"..

1- J[ih~a ..,( /

J.i er

le

L~U demande également
!que soit ordonné la suppression sous astreinte de i

1.000 F par jour de retard des clauses jugées abu-1
s;ves, la publication dans un certain nombre de 1
journaux et d'hebdomadaires du dispositif du prései
jugement aux frais de la défenderesse ainsi que ~
~individue11e par lettre simple ou recommandée
du caractère abusif des clauses incriminées- ~
lae~e ~ Q ~ :---";ct;t r;~~ E11 e soll i ci te

i 1.1 f-ï (.'1~h' "-1(\

~+- ~t
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G 4J

AUDIENCE DU
21 NOVEMBRE 1990 enfin l'exécution provisoire du présent jugement

ainsi que l'allocation d'une somme de cinq mille
francs au titre de l'article 700 du N.C.P.C.40 CHAMBRE

10 S:ECTION

LA SOCIETE N ~
-.conclut à l'irrecevabilité des deman-

des formées à son encontre; Elle fait valoir
que la loi du la Janvier 1978 qui a introduit
la notion de clause abusive est d'interprétation
stricte et estime qu'il convient d'induire du
fait qu'aucune dès clauses litigieuses ait été
i nt e r dit e par und é c r e t p ris a p r è s ~'.s ---Q e.
la commission .des clauses abusives l'irrecevabi-
lité de l'action.

N° 7 SUITE

Subsidiairement elle demande
que soit constaté le caractère non abusif des
clauses litigieuses et que l'U soit déboutée
de sa demande.

Elle sollicite enfin l'allo-
cation de la somme de 5.000 F sur le fondement
de l'article 700 du N.C.P.C.

CE:ca ETANT EXPOSE

Sur la recevabilité de la demande

Attendu qu'aux termes de
l'article 6 de la loi 88-14 du 5 Janvier 1988
les associations agréées de consommateurs peuven
demander à la juridiction civile d'ordonner le
cas échéant sous astreinte, la suppression des
clau$es abusives dans les modèles de convention
habituellement proposées par les professionnels
aux consommateurs;

TROISIEME.

pete



Attendu que si ce texte
doit s'interpréter en ce qui concerne la défini-
tion Ije la clause abusive à la lumière de l'arti
cle 35 de la loi du 10 Janvier 1978 selon lequel
les clauses abusives sont caractérisées à la
Fo'"S par l'abus de la puissance économique du

professionnel et par l'octroi à celui-ci d'un
avantiige excessif, il n'exige nullement pour êtrE
applic:able que la clause abusive ait été préala-
bl emerlt censurée par 1 a commi ssi on des cl auses
abusives et interdite par un décret pris en Con-
seil d'Etat;

en-

Attendu qu'une telle analy
se, confortée par les travaux préparatoires de
la 10; du 5 Janvier 1988 et par les premiers comn
taires de doctrine/s'impose d'autant plus qu'une
interprétation plus restrictive de l'article 6
susvisé aurait pour conséquence ~doxale que le:
Tribunaux qui" pour ordonner la suppression d'une
clause doivent parfois se livrer à un délicat tr
vail d'appréciation pour déterminer si s'ap-
plique à une. espèce donnée les prohibitions des
articles 1 à 5.du décret du 25 Mars 1978 puis en
application de la loi du 10 Janvier 1978, qui SOl
exprimées en termes assez généraux, ne pourraienl
sanctionner une clause d1une illégalité flagrante
prohib~sans possibilité de discussion/par une
loi d'ordre public dès lors que cette loi n'au-
rait pas été prise en application de la loi du
10 Janvi er 19":}18;

t

-
Attendu qu'il échet des lof

de rejeter le moyen d'irrecevabilité de la défel'.l:'
deresse.

s

Sur le fond

Attendu que les premières
disp.ositions critiquées par l'U -ont trait
à la solidarité entre le conducteur et le loca-
taire.dans les rapports avec le loueur;

QUATRIEME.~
P&It
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AUDIENCE DU
21 NOVEMBRE 1990

40 CHAMBRE
10 SECTION

~_. Que l'article 1 alinéa l
(ju contrat dispose "les conducteurs agrées agis-
sent comme mandataires du locataire à l'égard
du loueur et deviennent responsableSdu véhicule
E~t que l'article 6 alinéa 2 prévoit que-le loca-
1: a i r e et l e con duc t e u r a g r {f son t soli da i r em en t
responsables à l'égard du loueur du montant de
la location ainsi que de toute indemnité qui
~iera due au loueur dans 1 e cadre du contrat;

N° 7 SUITE

Attendu que 11U prétend
que ces clauses sont contraires aux dispositions
des articles 1119 et 1984 alinéa 2dv Code CiviPj

Attendu que la défenderesse
réplique que ces clauses sont conformes aux usage
et constituent une stipulation pour autrui par-
faitement valable;

Mais attendu que les disposi-
tions susvisées ont pour copséquence qu'un loca-
taire peut se trouver engage" sans son consente-
ment expressf;

Attendu que la notion de
stipulation pour autrui ne saurait être invo-
quée en llespêce celle-ci étant simplement une
opération par laquelle une personne, le stipu-
lant,convient avec une autre personnel'le promet-
tant, que celle-ci exécutera une prestation au
profit d'un tiers/le bénéficiaire;

Attendu que ces clauses
cc)nfèrent au professionnel un avantage injusti-
fié;

Attendu que vainement ~
f.~it valoir que ses clients ne sauraient se
p'laindre de ces clauses, puisqu'ils ont la possi
bilité de ne pas recourir aux conducteurs agréés

CINQUIEME.
pII8
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.
qui en e.ffet la...législatElon sur la consommation
a pour~~-~:~'-~ de protéger le consommateur méme
si celui-ci nlest pas personnellement le co-
contractant; qu'il sien suit qu'une clause qui
lèse gravement le conducteur, qui est par lui
même un consommateur, peut et doit être sanc-
tionnée;

Attendu dès lors que seront
su p p Y' i m é es duc 0 n-t r a-t 1 i t i 9 i eux, 1 es s t i pu 1 a t i 0 1
relat:ives à la solidarité entre conducteur et
locataire;

15

Attendu, qu'en second lieu
l'U critique les dispositions relatives
à la chargOe du paiement des réparations et échar
ges de pièces résultant de cause indéterminéeSi

Attendu que l'article 9 alir
1 du contrat énonce que les réparations ~ --""-
échanges de pièces ou de pneumatiques r~sultant
de l'tJsure normaJe sont à la charge du loueur,

ceux résul tant d 1 usure~.I-- -' de cause acci den-

telle ~o~ indéterminée à la charge du locataire

éa

+-. a n 0,.-/)'1 ale. f?
., '1r .

.Attendu que lIU.F.C. al ègUE
que cette/clause serait contraire au~disposi 'ion<:de lla,rticlet~~ du Code civil; -f)

Attendu que la défenderesse
conc1ut qu'i1 nlen est rien, 1a clalJge, 1itigieus
ne la dispensant nullement de son obligation -
de délivrance;

Mais attendu, qu'à moins
de retirer toute portée à cette clause, celle-
ci a pour effet de permettre que des réparations
imp.utables à des causes indéterminées et incon-
nues par définition lors de la délivrance soien
supportées par le locataire, qui n'a pratique-
ment alllcun moyen.dlexpertiser le véhicule qui
lui est loué;

t

SIXIEMI:.

~
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.
AUDIENCE DU
21 NOVEMBRE 1990

40 CHAMBRE
10 SECTION

Attendu qu1u~~ telle clause
qui peut pour quelques heures d'utilisation
d'un véhicule sans faute établie de sa part
mettre à la charge du locataire des frais
importants, sans rapport avec l'avantage qulil
a tiré du contrat, constitue elle aussi un
avantage injustifié imposé au consommateur;

N° 7 SUiTE

Attendu quille doit donc
être également supprimée;

Attendu que l'U critique
en troisième lieu llexonération cie responsabil
té du loueur en cas de retard ou d'annulation
prévue par l'article 4 alinéa 3 du contrat
qui indique "qù'en aucun cas et en aucune
circonst~ance le locataire ne pourra récl amer
des dommages-intérêts pour trouble de jouissar
ce ou annulation de location, soit' pour un
retard dans la livraison de la voiture, soit
une immobilisation dans le cas de réparations
nécessitées par l'usure normale et effectuées
en cours de location;

Attendu, qu'à juste titre
elle prétend que cette clause est contraire
aux dispositions combinées des articles 1709-
1134 et ~ du Code Civil et de l'article
4 du décret du 24 Mars 1978.

--' ". -

Attendu, que vainement la
défenderesse réplique que cette clause serait
parfaitement régulière, le prêt à usage étant
un contrat réel qui ne se forme que par la
remise de la chose alors que le contrat réel
est en l'espèce précédé d'une promesse de
contrat, qui s'analyse en un' avant-contrat
bénéficiant de la législation protectrice
des consommateurs et que de surcroit la parti.
de la clause incriminée qui concerne l'immobi
lisation s'applique expressément pendant la

durée de la location;

SEPTIEME.

~
,



Attendu qu'en telle clau-
se C1ui Pe;ut avo; r pour conséquence qu 1 un conson

mateursett amené #à paye~u.n..serv;ce qui ne lu;
est pas rendu do~t- ell e ~ ~ ~~ être
déclarée abusive et annulée.~-f- éloJ f\l'

Attendu qu1en quatrième 1
l'U critique les dispositions de l'articl,
5 alinéa 3 relative aux personnes garanties par
l'assurance;

eu

Attendu qu1à juste titre
elle fait valoir que ces dispositions qui exclu
de la garantie etltre lestLocataires et les
condlJcteurs agréés... leurs conjoints, ascendants
dire(:ts, préposés dans l'exercice de leurs fonc
tion~) sonr.;~-œ~5 à l'article L. 211-1 du Ccdes J\ssurances; .

e!:1t

de

Attendu que vainement la
défenderesse réplique que cette clause ne ferai,
qu1ex:p1iciter l'article L 211-1 du Code des Ass
rances en définissant précisément la nature du
tiers selon que le conducteur est le locataire
ou bien un conducteur agréé alors que les dispo
tions d'ordre public cd~1'artic1e L. 211 ~.5
'prévo:e'btexpressément que les membres de la fa-
mille du conducteur ou de l'assuré sont considé
rés comme des ti ers oM; ~ ~~f'é~e9-és 1't'O"n- C-Q.lIo
~~ ; r-"

u-

;;-

Attendu que cette clause
est également abusive et doit être annulée;

e
Attendu, qu'en cinquième

lieu llU critique les exclusions de garant
contenues dans l'article 5 alinéa 11 qui stipu-
le."le locataire s'engage à déclarer Q.r(..-loueur,
sous ;~4 heures et immédi atement aux autorités.
de P-&lice tout accident vol ou incendie mème
partiel sous peine 'd'ètre déchu du bénéfice del'assurance; .

HUITIE:ME.

';';},...



40 CHAMBRE
10 SECTION

N° 7 SUITE

est également
Attendu qu'en sixième lieu

l'U critique les diSPositions de l'article
q alinéa 3 relatives à la tarification pour
Journées commencéesr qui dispose Sue sauf conven-
'ticn contraire toute commenc~est due;

-1-)'0 cJr.!\;~~ ,~ :

\l

NEUVIEME., V
>

us ëlg es,
..~ttendu qu'i1 n'est pas étab1
que 1a rédaction de 1a c1ause ait été sciemment
faite pour tro~/!>er 1es consommateurs; --



Attendu qu'elle ne saurait
ors être analysêe comme une clause abu-dès 1

sive;

Attendu qu'en septième lieu
11U critique les dispositions sur la fa-
cu1t:é de résiliation unilatérale du profession
prévue par 1artic1e b alinéa 3 du contrat qui
prévoit que "le 1œur se ré$ve sans être tenu
à justification ni indemnité de mettre fin à
tout moment à la location ou de refuser la pro
gation en remboursant au locataire Si il y a
lieu le montant des journées utilisées.

':
\el

lon-

Attendu que cette clause
contrairement à ce que prétend la défenderesse
est comme le soutient 11U manifestement
contraire aux dispositions de l'article 30 de
l'ordonnance du 1ER Décembre 1986 et à celles
de l'article 33 du décret du 29 Décembre 1986
qui interdisàit à un professionnel de refuser
à un consommateur la ve~te d'un produit ou la
prestation d'un service sans motif 1é.gitime.

Attendu que cette 'ciause
doit donc être elle aussi déclarée abusive;

Attendu enfin que leU
critique les dispositions de l'article 7
du contrat sur l'indemnité d'immobilisation
due par le consommateur;

Attendu que cette clause
est einsi rédigée 1_) T!immobilisation de la
voiture pour quel'lie;,càuse que ce soit:, même
à l'ex-térieur, ou po~tJr une cause indépendante
de la volonté du lo~taire, donnera lieu au
pa.iement, par celle-èi d'une indemnité_.égaleau prix de location de la voiture, sans kili- .

mét~age pour une durée qui ne pourra toutefois
excéder trente jours, sous réserve de l'exécu-
tion par le locataire de toutes les obligations
prévues par le contrat;

OIXIEME.
':'.

P&Ct
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AUDIENCE DU
21 NOVEMBRE 1990

40 CHAMBRE
10 SECTION

Attendu qu'à juste titre
elle ftaùit valoir que cette clause est contraire
aux dispostions de l'article 1148 du Code Civil
et à la recommandation R. 8Y601 ~t...la co/f1missioh
des clauses abusives sur l'equilibre des obliga-
tions en cas d'inexécution des contrats;

1

N° 7 SUITE

Attendu que vainement la
défenderesse prétend ~, qu'il n'y a pas lieu
d'incriminer l'absence apparente de la contrepar-
tie prévue par la recommandation susvisée, puis-
qu'il résulte de l'article 2 du contrat que la
voiture est .livrée au locataire en parfait état
de marche et de carrosserie avec les acces-
soires normaux alors que le locataire, qui ne
peu tex p e r t i se r 1. a v 0 i tu r e qui lui est l 0 u é e. 1
n'a pas normalement la possibilité de vérifier
intégralement la bonne exécution des disposi-
tions de l'article 2;

Attendu que la clause litigi(
se sera donc elle aussi annulée comme étant abus.
ve;

Attendu que l'U est
bien fondée à solliciter la suppression sous
astreinte des ci4uses abusives annulées; qu'il
convient de faire droit à ce chef de demande
tout en modérant le montant de l'astreinte;

Attendu sur la demande de
dommages intérêts que l'U est mal fondée
à invoquer en l'espèce les dispositions de l'art
cle l de la loi du 5 Janvier 1988 qui permettent
aux associations agréées de consommateurs de
demander la réparation du préjUdiC ~ direct ou

indirect porté à l'intérêt cgue.~f\ des consom-

mateurs, ces dispositions dérogato res au droit
c:ommun ni étant applicables que dans le cadre
d'une action résultant d'une constitution de
partie civile, ce qui n'est pas le cas en l'espè

ONZIEME

pIIC
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Attendu qu'il convient donc
de sa demande en dommagesde débouter 11U

intérêts;

Attendu que la demande de
diffusion de l'information au public du présent
jugement est justifiée en son principe; qu'il
convient de l'accueillir dans les limites et
con d i t i 0 n s qui se r 0 nt pré c i sée s au di s.p 0 s i ti f
du présent jugement;

Attendu, qu'en l'absence
d'arrêts de principe fixant la jurisprudence
quant à la recevabilité de la présente action,
il n'j'a pas lieu d'ordonner l'exécution provi-
soire du jugement;

Attendu que la défenderesse
qui succombe doit être condamnée aux dépens,
que l'équité commande en outre qu'elle rembourse
lIU.F.C. des frais irrépétibles par elle engagés

MOTIFSPAR CES

Statuant publiquement, contra
dîctoirement et en premier ressort;

Rejette le moyen d'irreceva-
ité présenté par la défenderesse;bi

Dit et juge abusives les
clauses suivantes du contrat proposé habituelle~
ment par la SOCIETE N ---"..-

aux .consommateurs selon lesquelles:

1°) ar"ticle l -"les conducteurs agréés agis-
sent comme mandataires du locataire à l'égard
du loueur et deviennent responsables du véhicu-
le dè s qu 1 i l s l' 0 nt pri s en ch arg e?) / --

\
\.

DOUZIEME.

"-'V



AUDIENCE. OU' .

21 NOVEMBRE 1990

40 CHAMBRE
1.0: SEC T ION

2°) article 4 alinéa 1 "les réparations et échan
ges de pièces ou pneumatiques;.. leur montant
sera: augmenté dlu.ne. indemnité d'immobilisation'
prévue à: llarticle 7,

30 article 4 alinéa 3 "en aucun cas et en aucun
circons.tance- le 1.ocatàire ne pourra réclamer
aes dommages-intérêts pour troubles de jouissanc
ou annulation de locations, pour un retard dans
la livraison de la voiture;

N° 7 SUITE

4O} Article 5 "sont exc.lus de cette garantie
le locataire et les conducteurs 'agréés ainsi
que leurs conjoints, ascendants descendants di-
rects, préposés dans l'exercice de leurs fonc-
tions;

5°) article 5 alinéa 11 "le conducteur s'engage
à déclarer ~ loueur, sous 24 heures et immédia-
tement aux autorités de Police tout accident,
vol ou incendie, même partiel sous peine d'être
déchut du bénéfice de l'assurance;

6°) "le locataire et le conducteur agréés sont
solidairement responsables à l'égard du loueur
du montant de la location ainsi que de toute
autre somme qui sera due au loueur dans' le cadre
du contrat;

7 O) art i c 1 e 4 a 1 i né a 3 Il 1 e '1..0 u e ur. se.r é s e r-ve-:-;

sans être tenu. à justifica~i."on'n.î' ind'emnitié' ~de:
mettre fi n à tout moment à 1'a~ 16cati..on biJ ,de':

.-"

refuser la prolongation, ,en remboursant au loca-
taire Si i 1 y a 1 ieu 1 e mo.ntal:l:t .des.,jqurl:lées nont " 1 " ~ .., ",1,5 : ,'. """'.,!~ j 'u, ,sees" '.'. '"-.."...

:, ~ ~J

8°) article 7 "1limmobi1isation de 1a voiture
pour quelques cause que ce soit, même à l'exté-
rieur ou pour une cause indépendante de la
volonté du 10cataire, donnera 1ieu au payement
par celui-ci d'une indemnité égale au prix de
location d~ la voiture sans kilométrage pour
une durée qui ne pourra excéder trente jours
sous réserve de 11exécutionpar 1e 1ocataire
de toutes les ob1igations prévues au contrat;

TREIZIEME

()..
"/
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rejette la demande relative à l'article 6
alinéa 3 du contrat sur le caractère dû de toute journée
commencée,

Ordonne la suppression des clauses abusives
susvisées des modèles de contrat habituellement proposés
sous astreinte de 5.000 francs par jour de retard à compter
du IOème jour qui suivra la signification du présent juge-
ment,

Déboute l'U: de sa demande de dommages-in~
térêts,

Ordonne la publication aux frais de la
Société N ~ du dispositif du présent
jugement dans les quotidiens "LE MaNDE", "LE FIGARO",et
"LIBERA TION" ,

Dit n'y avoir lieu à exécution provisoire,

Condamne la SOciété N',
aux dépens avec droit de recouvrement direct au profit de
Maître G. PECHEUX et à payer à l'U- -~

-.1 la somme de 5.000 francs au titre de l'article
700 du NCPC.

FAIT ET JUGE A PARIS LE 21 NOVEMBRE I990

LE PRESIDENTL E GR E FFI E~//\ /"2:=: """"--~-' -

PAGE QUATORZIEME ET DERNIERE./.
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